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Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87. − Ouvriers

IDCC : 135. − Employés, techniciens et agents de maîtrise

IDCC : 211. − Cadres

AVENANT DU 16 SEPTEMBRE 2009
RELATIF À LA PÉRIODE D’ESSAI

NOR : ASET0951270M
IDCC : 87, 135, 211

PRÉAMBULE

La loi de modernisation du marché du travail du 25 juin 2008 définit la
période d’essai comme devant permettre « à l’employeur d’évaluer les
compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expé-
rience, et au salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent ».

Les dispositions qu’elle comporte posent des problèmes d’articulation avec
les dispositions conventionnelles applicables dans la branche.

C’est pourquoi les parties signataires du présent accord ont décidé de pro-
céder à la révision des dispositions des conventions collectives des industries
de carrières et matériaux de construction relatives à la période d’essai.

Article 1er

Période d’essai des ouvriers

A l’article 3 de la convention collective nationale des ouvriers, les disposi-
tions du paragraphe 2 « Période d’essai » sont annulées et remplacées par les
dispositions suivantes :

« La période d’essai et son renouvellement éventuel sont expressément sti-
pulés dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement.

La durée de la période d’essai est fixée à 1 mois de travail effectif.

Elle peut être renouvelée une fois pour une durée maximale de 1 mois.
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Le renouvellement doit être signifié au salarié par écrit au moins 48 heures
avant le terme de la période initiale, soit par lettre remise en main propre
contre récépissé, soit par lettre recommandée.

Pendant la période d’essai, le contrat de travail peut cesser à tout instant
par la volonté de l’une ou l’autre des parties en respectant un délai de préve-
nance.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative de l’employeur,
le salarié est prévenu dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en-deçà de 8 jours de présence dans l’entreprise ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative du salarié, le
salarié doit respecter un délai de prévenance de 48 heures. Ce délai est
ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entreprise est
inférieure à 8 jours.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait
de la durée du délai de prévenance. »

Article 2
Période d’essai des ETAM

A l’article 3 de la convention collective nationale des ETAM, les disposi-
tions du paragraphe 2 « Période d’essai » sont annulées et remplacées par les
dispositions suivantes :

« La période d’essai et son renouvellement éventuel sont expressément sti-
pulés dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement.

La durée de la période d’essai est fixée à 2 mois de travail effectif.

Elle peut être renouvelée une fois pour une durée maximale de 2 mois.

Le renouvellement doit être signifié au salarié par écrit au moins 48 heures
avant le terme de la période initiale, soit par lettre remise en main propre
contre récépissé, soit par lettre recommandée.

Pendant la période d’essai, le contrat de travail peut cesser à tout instant
par la volonté de l’une ou l’autre des parties en respectant un délai de préve-
nance.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative de l’employeur,
le salarié est prévenu dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en-deçà de 8 jours de présence dans l’entreprise ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative du salarié, le
salarié doit respecter un délai de prévenance de 48 heures. Ce délai est
ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entreprise est
inférieure à 8 jours.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait
de la durée du délai de prévenance. »
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Article 3
Période d’essai des cadres

Les dispositions des paragraphes b et c de l’article 5 de la convention col-
lective des cadres sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

« b) Période d’essai

La période d’essai et son renouvellement éventuel sont expressément sti-
pulés dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement.

La durée de la période d’essai est fixée à 3 mois de travail effectif.

Elle peut être renouvelée une fois pour une durée de 1 mois, 2 mois ou
3 mois au maximum.

Le renouvellement doit être signifié au salarié par écrit au moins 48 heures
avant le terme de la période initiale, soit par lettre remise en main propre
contre récépissé, soit par lettre recommandée.

Pendant la période d’essai, le contrat de travail peut cesser à tout instant
par la volonté de l’une ou l’autre des parties en respectant un délai de préve-
nance.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative de l’employeur,
le salarié est prévenu dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 24 heures en-deçà de 8 jours de présence dans l’entreprise ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

Lorsque la rupture de la période d’essai est à l’initiative du salarié, le
salarié doit respecter un délai de prévenance de 48 heures. Ce délai est
ramené à 24 heures si la durée de présence du salarié dans l’entreprise est
inférieure à 8 jours.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait
de la durée du délai de prévenance. »

Article 4

Le champ d’application du présent accord est identique à celui des
conventions collectives nationales des industries de carrières et matériaux de
construction.

Article 5

Les dispositions du présent accord entreront en vigueur à compter de la
date de parution au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

Le présent accord a un caractère impératif pour l’ensemble de ses disposi-
tions. Il ne peut pas y être dérogé par accord de groupe, d’entreprise ou
d’établissement, sauf si celui-ci est plus favorable aux salariés.

Article 6

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 7

Le présent accord est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être
remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direction
départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, en
vue de son extension, conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

Fait à Paris, le 16 septembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
UNICEM.

Syndicats de salariés :
BATIMAT TP CFTC ;
FG CGT-FO ;
SICMA CFE-CGC.


